
Objet de réclamation des
forces vives de l'institution
et des syndicalistes, la di-
rection générale vient
d'accéder à cette revendi-
cation qui permet l'avan-
cement des personnels
dont certains n'ont pas
bougé depuis des décen-
nies.

SIX cents cinquante-sept(657) agents de la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS) s'apprêtent àpasser la fin de l'annéesous d'heureux auspices.Ils viennent d'être admisaux différents tableauxd’avancement  et de re-classement  ! Et pour nepas exploser la masse sa-lariale des agents de laCNSS déjà intenable, ilsgagneront tous, en tout etpour tout, entre une etdeux catégories supplé-mentaires pour des situa-tions administratives quisont restées inchangées,stagnant à la même caté-gorie, parfois après plusde trente (30) ans d’an-cienneté pour certains. Ces reclassements coûte-ront tout de même un peuplus de vingt-sept mil-lions par mois en plus àl’Institution, dès notifica-tion des nouvelles situa-tions administratives quele directeur général de laCNSS voudrait immédia-tement exécutoires. DrNicole Asselé a d’ailleursinstruit la Direction desressources humaines(DRH) à matérialiser avec

diligence, ces conclusionsque vient de lui soumet-tre la Commission char-gée de la régularisationdes carrières des agentsde la CNSS. Les 657 heureux bénéfi-ciaires, sur 1382 dossiersexaminés, sont recensésdans l’ensemble des di-rections et entités opéra-tionnelles de l’institution,y compris à la directiongénérale, à raison de deuxcents soixante-quinze(275) personnels d’exé-cution, trois cent six(306) agents de maîtriseet soixante-seize (76) ca-dres. La commission pré-cise que toutes lessimulations financières àla base des différents re-classements se sont ap-puyées sur la grillesalariale annexée à laConvention collective envigueur à la CNSS. 

OPACITE * A cause dusurpoids financier qu’ilsreprésentent pour la tré-sorerie de l’institution, lesagents appartenant aucollège cadre, ayantmoins de cinq (5) ansdans la catégorie et à laCNSS, n’auront pas le bé-néfice desdits reclasse-ments. Également exclus,les agents hors catégo-ries, les promus et tousceux qui sont frappés pardiverses mesures discipli-naires.Outre cette régularisationdes carrières administra-tives réclamée à cor et àcri par les forces vives del’institution, que le direc-teur général a rencon-trées à travers le pays dèssa prise de fonction, lacommission avait égale-ment mission de planchersur les modes d’attribu-tion, pour le moins

opaques, estiment cer-taines sources, des com-pléments et différentielssur salaires. Le temps d’yvoir clair, le directeur gé-néral avait du reste sus-pendu le versementdesdits avantages, esto-maquée en son temps parcertaines inégalités et in-justices sociales qui lescaractérisaient : absencede clauses contractuellesou des avenants y relatifs,cas des bénéficiaires nedisposant d’aucun justifi-catif, cas des agents dontles notes de service por-tant octroi d’un complé-ment sur salaire ouencore des bénéficiairesdont les indemnités liéesà une fonction antérieureavaient été reconvertiessans aucune base légaleen complément ou diffé-rentiel sur salaire, etc.Après investigations, rap-

prochement des actes ad-ministratifs et examenminutieux des dossiers aucas par cas, des trois centsoixante et un (361) si-tuations litigieuses recen-sées, la commission aprocédé à la régularisa-tion de cent trente-quatre(134) cas. L’enveloppeglobale des complémentset différentiels sur sa-laires, antérieurementétablie à trente-six mil-lions cinq cent quatre-vingt-onze mille deuxcent cinquante-neuf (36.591. 259) francs CFA estdésormais ramenée à

onze millions huit centquatre-vingt-dix-septmille quatre centsoixante-quatorze (11.897. 474) francs CFA. Soitune marge bénéficiaire devingt-quatre millions sixcent quatre-vingt-treizemille sept cent  quatre-vingt-cinq (24. 693. 785)francs CFA.Cette commission, prési-dée par Lionel Mbina,chargé d’études auprèsdu DRH, a rendu sesconclusions sept moisaprès le démarrage de sestravaux, le 14 mars der-nier. 
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LES enseignants-cher-cheurs et chercheurs pré-salariés des Universitéset grandes écoles gabo-naises, réunis en collectifont, au cours d'une décla-ration faite samedi àl'Université OmarBongo(UOB), demandéau gouvernement de sepencher sur leur situa-tion administrative, quin'évolue pas depuis 2010. En effet, dans sa lecture,le porte-parole du collec-tif, Georges Wora, a souli-gné que leurs dossierssont en souffrance dansles différents comparti-ments de l’administrationpublique depuis des lus-tres. « Du ministère de la
Fonction publique au Bud-

get, c'est lettre morte.
Malgré les assurances, il y
a quelques années, que
nous ont données certains
responsables de ces admi-
nistrations, rien n'a évo-
lué. Et cette situation dure
au moins depuis 2010», asouligné M. Wora. Préci-sant qu'il s'agit d'un peuplus de 200 enseignants-chercheurs qui sontconcernés par cette situa-tion. « Cela devient très
contraignant pour nous»,a t-il estimé. Fustigeant au passage lecomportement des pou-voirs publics qui sem-blent avoir tourné le dosà leurs problèmes. « Nous
sommes tout simplement
déçus par l'indifférence de
l’État à notre égard. Qui
ne nous garantit rien et ne
nous reconnaît pas. Ce qui
pose le problème de notre

fragilité statutaire et des
impacts sociaux que cela
engendre», a souligné leporte-parole du collectif. Pour lui, cette situationaffecte fortement lesconditions de vie et detravail de l’enseignant-chercheur pré-salarié ounon, recruté au sein desuniversités et grandesécoles. Aussi, le porte-parole ducollectif estime-t-il toutsimplement qu'il esttemps que le gouverne-ment réagisse. « Surtout
que cette situation dans
laquelle vivent les ensei-
gnants-chercheurs et
chercheurs est incompati-
ble avec l'ambition de mo-
dernisation des
universités et grandes
écoles voulue par le chef
de l'Etat.»

Les enseignants-chercheurs en présalaires demandent
l'amélioration de leur situation administrative

Enseignement supérieur
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Le porte-parole du collectif des enseignants-chercheurs, Georges Wora (d),
lisant la déclaration, samedi dernier à L'UOB.
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La régularisation des carrières administratives avait été réclamée par les agents.
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